


















Circulaire n°___________________/ MF/DGB/2026

A 
Mesdames et Messieurs les Ministres,
Monsieur le Délégué Général à la Solidarité Nationale et à la 
lutte contre l’Exclusion « TAAZOUR »,
Madame la Commissaire à la Sécurité Alimentaire,
Monsieur le Commissaire aux Droits de l’Homme, à l’Action 
Humanitaire et aux Relations avec la Société Civile.

Objet : Préparation du Projet de Loi de Finances pour l’année 2027

I. Contexte général

Le Projet de Loi de Finances (PLF) pour l’année 2027 sera préparé en 
référence au Document de Programmation Budgétaire à Moyen Terme 
(DPBMT) 2027-2029, adopté en Conseil des Ministres par la 
communication n°19/2026/MF du 01 juillet 2026. Conformément à l’article 
46 nouveau de la loi organique relative aux lois de finances, qui dispose 
que « La loi de finances de l’année est élaborée par référence à une 
programmation budgétaire pluriannuelle, actualisée chaque année, visant 
à assurer la stabilité macroéconomique, la viabilité des finances publiques 
et l’adaptation de la politique budgétaire à l’évolution des conjonctures 
financière, économique et sociale du pays…… »

La préparation du PLF pour l’année 2027 s'inscrit dans un contexte marqué 
par la poursuite de la mise en œuvre des réformes budgétaires, la 
consolidation de la mise en œuvre du budget programme ainsi que par 
l'entrée en vigueur de la nouvelle règle budgétaire fondée sur le 
plafonnement du solde primaire hors ressources extractives.

Elle constitue également un instrument privilégié de mise en œuvre des 
orientations stratégiques du programme de Son Excellence le Président de la 
République, Mohamed Ould Cheikh El Ghazouani, « Mon Ambition pour la 
Patrie », dont les engagements sont progressivement déclinés à travers les 
différents programmes et stratégies de de la Politique Générale du 
Gouvernement. Ces orientations visent à consolider la cohésion sociale, à 
renforcer le capital humain et à promouvoir une croissance inclusive et 
durable, en plaçant le citoyen au cœur de l'action publique.

Dans cette perspective, le PLF pour l’année 2027 devra traduire ces priorités 
en allocations budgétaires cohérentes, en accordant une attention 
particulière au renforcement des mécanismes de protection sociale et à 
l'accompagnement des ménages les plus vulnérables à travers les différents 
programmes sociaux mis en œuvre par l'État. Il devra également soutenir les 
politiques de développement des ressources humaines, notamment dans les 
domaines de l'éducation, de la formation professionnelle, de la santé et de 
l'emploi, tout en accélérant la réalisation des infrastructures structurantes 
dans les secteurs des transports, de l'énergie, de l'hydraulique, du 
numérique, de l'habitat afin de créer les conditions d'une croissance 
durable, équilibrée et créatrice d'opportunités sur l'ensemble du territoire 
national.

II. Directives générales pour la préparation du PLF 2027

L'exercice budgétaire 2027 constitue une étape décisive dans 
l'approfondissement de la réforme budgétaire engagée par l'État.
À ce titre, la préparation des propositions budgétaires devra être conduite 
selon une logique de performance et de résultats, privilégiant la qualité de la 
dépense publique plutôt que la simple reconduction des dotations  des 
années antérieures.

Dans un contexte de maîtrise des finances publiques et d'optimisation de 
l'utilisation des ressources de l'État, les départements ministériels sont invités 

à poursuivre les efforts de rationalisation des dépenses de fonctionnement, 
en privilégiant une allocation plus efficiente des crédits disponibles. À cet 
effet, les propositions budgétaires devront être établies sur la base d'une 
évaluation rigoureuse des besoins réels et s'inscrire dans une démarche 
d'amélioration continue de la qualité de la dépense publique.

Les départements ministériels veilleront notamment à :
- élaborer leurs propositions dans le strict respect des plafonds 

budgétaires joints à cette circulaire ;
- privilégier la consolidation des politiques publiques existantes avant 

toute création de nouvelles dépenses ;
- justifier chaque demande de crédits au regard des résultats attendus 

et des priorités gouvernementales ;
- améliorer l'efficience des dépenses courantes afin de dégager des 

marges budgétaires au sein de chaque département ;
- assurer une cohérence complète entre les stratégies sectorielles, les 

programmes, les actions, les activités et les indicateurs de 
performance ;

- limiter le recours aux dépenses exceptionnelles;
- Établir et transmettre un état détaillé des effectifs, ventilés par 

programme budgétaire.

III. Dialogue de gestion, CDMT ministériel et Projet Annuel de 
Performance (PAP)

L'année 2027 marque le passage à la pleine responsabilisation des 
responsables de programmes dans le cadre de l’élaboration du 
budget-programme, consacrant ainsi le principe de la reddition des 
comptes sur les résultats et renforçant leur autonomie de gestion dans les 
limites des crédits alloués et des objectifs fixés.

À ce titre, chaque responsable de programme devra organiser un dialogue 
de gestion formalisé avec les responsables des budgets opérationnels (BOP) 
ainsi qu'avec les responsables des unités opérationnelles (UO).

Ce dialogue devra permettre notamment de :
- décliner les orientations stratégiques du département en objectifs 

opérationnels ;
- définir les résultats attendus de chaque programme ;

et de leur cohérence sur l'ensemble de la période de programmation.

Pour les départements ministériels dont les crédits sont présentés selon 
l'approche du budget-programme, les arbitrages budgétaires de cette 
année seront fondés sur le CDMT-m 2027-2029 ainsi que sur le PAP 2027, 
lesquels constitueront les principaux instruments d'appréciation de la 
pertinence des demandes de crédits, de leur cohérence avec les priorités 
stratégiques du département et des résultats attendus. Les conférences 
d’arbitrage budgétaire porteront ainsi non seulement sur les moyens 
sollicités, mais également sur les objectifs poursuivis, les indicateurs de 
performance proposés, les résultats escomptés et la soutenabilité des 
engagements sur l'ensemble de la période de programmation.

À cette fin, les arbitrages budgétaires devront s'articuler autour des 
orientations stratégiques suivantes :

- préserver durablement les équilibres macroéconomiques et la 
soutenabilité des finances publiques ;

- respecter la nouvelle règle budgétaire limitant le déficit primaire hors 
ressources extractives à 3,5 % du PIB nominal, conformément aux 
dispositions de la loi organique n°019-2026 du 1er juin 2026 et de son 
décret d'application n°2026-090 du 3 juin 2026 ;

- améliorer la qualité de la dépense publique en orientant 
prioritairement les ressources vers les politiques publiques 
présentant les impacts économiques et sociaux les plus élevés ;

- accompagner la diversification de l'économie nationale, notamment 
par la valorisation des secteurs productifs, le développement des 
infrastructures structurantes et le renforcement de la compétitivité ;

- renforcer la résilience de l'économie face aux chocs climatiques, 
économiques et géopolitiques ;

- promouvoir une gouvernance budgétaire fondée sur la performance, 
la transparence, la responsabilité des gestionnaires publics et 
l'évaluation des résultats.

Les propositions budgétaires devront ainsi contribuer directement à la mise 
en œuvre des priorités du Programme du Président de la République, de la 
Politique Générale du Gouvernement, de la SCAPP, ainsi que des 
engagements internationaux souscrits par notre pays.  

VII. dispositions finales

Afin de respecter les délais réglementaires, les propositions budgétaires, 
dûment visées par le Contrôleur Financier Ministériel (CFM), devront 
parvenir à la Direction Générale du Budget et le Budget consolidé 
d’investissement à la Direction Générale des Financements et de la 
Coopération Economique (DGFCE)/MAED (pour la partie Investissements 
publics) au plus tard le 06 août 2026, accompagnées de toutes les pièces 
justificatives requises. L’intégralité des données devra être saisie dans la 
nouvelle version du système RACHAD sur le lien 10.1.177.220, qui couvre 
l’ensemble du cycle budgétaire (préparation, exécution et suivi). Aucune 
demande parvenue hors délai ne pourra être prise en considération, sauf 
autorisation expresse du Ministre des Finances.

L'ensemble des informations devra être saisi dans le système intégré 
RACHAD.
Les dossiers transmis devront être complets et comprendre notamment :

- le CDMT ministériel 2027-2029 ;
- le Projet Annuel de Performance;
- les fiches des projets d'investissement ;
- le tableau de marquage climatique ;
- état détaillé des effectifs, ventilés par programme budgétaire ;
- toute pièce justificative requise.

La DGB procédera à une analyse approfondie de la qualité des propositions 
reçues avant l'ouverture des conférences budgétaires.
Les ministères sont invités à assurer une mobilisation effective de l'ensemble 
de leurs services afin que cette deuxième année de mise en œuvre du 
budget-programme permette de consolider durablement la culture de la 
performance, de la responsabilité managériale, de l’efficience et de 
l'efficacité de la dépense publique, conformément aux objectifs de 
modernisation de la gestion des finances publiques poursuivis par le 
Gouvernement.

Afin d'accompagner efficacement vos départements dans la mise en œuvre 
de cette nouvelle démarche budgétaire, la DGB a constitué des équipes 
d'appui technique dédiées à l'accompagnement des différents ministères.
Ces équipes, déjà mobilisées auprès de vos services sectoriels, ont pour 

mission de renforcer les capacités des structures concernées, d'apporter 
l'assistance méthodologique nécessaire et de faciliter l'appropriation des 
nouveaux outils de gestion budgétaire, notamment en matière de 
programmation pluriannuelle, de construction CDMT-m, d'élaboration des 
PAP 2027 et de définition des objectifs et indicateurs de performance.

Cet accompagnement vise à garantir la qualité, la cohérence et la 
conformité des documents budgétaires élaborés par vos départements, 
tout en favorisant l'émergence d'une véritable culture de gestion axée sur 
les résultats, conformément aux exigences de la réforme budgétaire 
engagée par l'État.

Enfin, je vous saurais gré de bien vouloir prendre toutes les dispositions 
nécessaires afin d'assurer la pleine réussite de la préparation du PLF pour 
l’année 2027, dans le respect des principes de performance, de 
transparence, de responsabilité et de soutenabilité budgétaire. 

 Codioro Moussa N’Guenore

Ampliations :
• PM
• MSG/PR
Pièces jointes :
• Enveloppes budgétaires ;
• Fiche projet BCI 2027.
1- Enveloppes budgétaires 2027-2029

LES ANNEXES

10








































